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RAPPORT DE LA QUINZIEME REUNION DU COMITE REGIONAL AFRICAIN

DE COORDINATION POUR L'INTEGRATION DE LA FEMME

AU DEVELOPPEMENT (CRAC), 20 - 22 AVRIL 1994

I. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

La quinzieme reunion du Comity regional africain de coordination pour Hnte'gration de la femme

au deVeloppement s'est tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) du 20 au 22 avril 1994. La reunion a e~te

ofTiciellement ouverte par un repre"sentant du Ministere des affaires f&mxnines au nom de Son Excellence

Woizero Kebcab Tafesse, Ministre des affaires fSminines du Gouvemement de transition de TEthiopie.

M. Layashi Yaker, Secretaire ge"ne"ra! adjoint de 1'Organisation des Nations Unies et Secretaire exe"cutif

de la Commission e"eonomique pour PAfrique et la Pre"sidente du Comitfi regional africain de coordination

pour rinte~gration de la femme au deVeioppement, Mme Hannatu Fika, ont aussi prononce" des allocutions

lors de la ce"re"monie d'ouverture de la reunion.

Les participants a la reunion ^taient des membres du CRAC repr^sentant les pays suivants;

Algerie, Burkina Faso, Cameroun, Congo, Maroc, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, Tunisie, Zaire

et Zambie.

Des repr^sentants des Etats membres suivants ont particip^ a la reunion en quality d'observateurs:

Afrique du Sud, Angola, Erythrfe, Ethiopie, Guine^e, Malawi, Mali, Mozambique, Republique-Unie de

Tanzanie, S^n^gal, Sierra Leone, Swaziland et Zimbabwe.

Les organismes et institutions spe"cialisees des Nations Unies ci-apres gtaient ^galement

reprfeemfo: OIT; PNUD, Unesco, PNUE, FNUAP, HCR, UNICEF, OMS et divisions de la CEA.

Les organisations et pays suivants &aieni aussi repr&entfe par des observateurs: BAD, Comite"

interafricain sur les pratiques traditionnelles affectant la same des femmes et des enfants, Reseau africain

de d^veloppement et de communication pour la femme (FEMNET), Organisation de i'unit^ africaine,

Institut culture! allemand et les Pays-Bas.
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Les travaux &aient dirig^s par les membres du bureau du CRAC suivants:

President: Nigeria

Rapporteur: Ouganda

Le Ccmite a elu le bureau suivant:

II. CEREMONIE D'OUVERTURE (point 1 de 1'ordre du jour)

La representante du Gouvernement de transition de FEthiopie, Woizero Kebkabe Tafesse, a

souhaite" aux participants ia bienvenue en Ethiopia, au nom du Ministre des affaires feminines, Woizero

Tadelech Hailemiehael, emp§che"e. Eile ieur a ensuite souhaite plein succes dans leurs travaux.

Dans son allocution d'ouverture, ie Secretaire exe"cutif de la CEA a souhaite' la bienvenue aux

participants a la quinzteme reunion du Comit6 regional africain de coordination pour 1'integration de la

femme au deVeloppement (CRAC). I! a exprime sa gratitude aii Gouvernemem de transition de4'Ethiopie

pour 1'appui sans reserve et la gene^osite" constante dont il faisait preuve a l'ggard de la CEA et de

I'ensemble de ses invites, dans un esprit d'hospitalite" et d'amitie" propre a TAfrique.

II a fait observer que ia quinzieme reunion du CRAC se tenait au moment oil le monde entier se

mobilisait en vue de Ia quatrieme Conference mondlale sur les femmes, au cours de laquelie serait fait

le bilan de Tapplication des Strategies prospectives d'action de Nairobi pour la promotion de !a femme,

depuis Ieur adoption en 1985. II a informe" les participants que les ateliers de sensibilisation qui venaient

de se terminer dans les cinq sous-regions de la CEA avaieni permis de constater que la plupart des pays

allaient bientSt mener a termef grace aux rapports nationaux, Ieur Evaluation de 1'application des

Strategies prospectives de Nairobi. II a ajoute" que les rapports nationaux, qui seraient soumis a la CEA

avant la fin du mois d'avri! 1994, contiendraient des lecommandations precises et concretes, axSes sur

la responsabilisation de la femme dans les domaines 6conomique, juridique et poHtique.

Abordant d'autres questions relatives a la femme, le Secretaire exe"cutif a de"clare" que dans la

definition de toutes les grandes orientations, une analyse tenant compte du divage hommes/femmes

revetait une importante capitale pour la demarginalisation de !a femme. C7etait la une des



recornmandations issues de la reunion re"cente d'un groupe d'experts ad hoc sur les strategies visant a

ameiiorer Ies competences des femmes dans les activites ecoDomiques essentielles et la prise de decisions.

L'orateur a insiste" sur 1'importance de 1'engagernent politique des decideurs et la necessite d'un

appui financier, sans lequei les Strategies prospectives de Nairobi resteraient lettre morte. II a declare

que cet engagement devrait se manifester par i'affectation de credits a 1'application des strategies et,

parail element, Tadoption de mesures concretes visant a mettre en place les moyens institutionnels et

humains necessaires a la realisation des objectifs fixes,

II a declare que la Conference regionale et ia Conference mondiale se distinguaient des reunions

pree£dentes en ce que, cette fois-ci, on s'etait fixe pour objectif d'adopter des strategies realistes et

quantifiables, assorties d'une repartition des tSches concernant leur application, d'un calendrier

d'exe"cution ainsi que d'une definition des incidences fmancieres et des sources de financement.

Le Secretaire executif a informe le Comite que la CEA, en sa qualite de mattre d'oeuvre de la

Conference regionale, continuerait d'orienter ies activites preparatoires aux niveaux sous-regional et

regional. L'Equipe speciale interorganisations, qui etait presidee par ia CEAS continuerait d'orienter les

activites preparatoires de la Conference regionale et un bulletin trimestriel avait ete lance pour tenir les

Etats membres inform£s de tout ce qui touchait a la Conference regionale et a la Conference mondiale.

Concernant le d€veloppement de l'esprit d'entreprise chez les femmes, le Secretaire executif a

informe le Comite de la creation de la Federation africaine des femmes entrepreneurs, en juin 1993 a

Accra, au cours d'une reunion organises par la CEA. La Federation devrait favoriser le renforcement

des associations nationales de femmes entrepreneurs, qui constituaient ses fondements. Une etude de

prefaisabilite approfondie sur la creation d'une banque africaine pour les femmes avait egalement ete

menee a bien, et une de ses recommandations portait sur la convocation d'une reunion d'experts qui

feraient des propositions concretes quant aux modalit^s de fonctionnement de la banque. Cette reunion

serait organised avant la fin du mois de juin 1994.

Faisant observer que le processus de paix constituait un autre aspect de la responsabilisation des

femmes, le Secretaire executif a declare qiTa la Conference regionale sur les femmes, la paix et le

developpement, organisee a Kampala conjointement par la CEA et l'OUA, les participants etaient



convenus que la paix et le deVeioppement durables ne pouvaient devenir re'alite' que grace a la

responsabilisation des femrnes dans les domaines politique et economique. C'est pourquoi le Plan

d'action de Kampala sur les femmes et la paix, issu de la Conference, preconisait la participation des

femmes a tous les niveaux de la prise de decisions, le r^examen du statu quo concernant la justice sociale,

la responsabilisation des femmes dans les domaines economique, juridique et politique, le renforcement

des moyens humains et institutionnols en faveur de la participation des femmes a la prise de decisions et

1st lulte pour la paix. Le Secretaire executif a fait observer que ce document &ait un plan global qui, a

condition d'etre consciencieusement mis en oeuvre, modifierait sensiblement le processus par lequel

etaient tranches les questions relatives a la guerre et a la paix, en particulier en Afrique.

En conclusion, ie Secretaire ex&utif a souligne que les travaux du Comite* au cours des trois jours

que durait la reunion auraient des consequences pour le XXIe siecle et que les diverses questions qui

seraient aborde"es ouvriraient la voie a des options fondamentales durables dans le domaine de la

promotion de la femme. II s'est cependant dit convaincu que les membres du CRAC seraient a la hauteur

du defi.

Repondant au Secretaire executif, la Presidente du CRAC a exprime sa gratitude au

Gouvernement de transition de l'Ethiopie pour l'hospitalite chaleureuse qui etait accordee tous les ans aux

membres du CRAC et qui temoignait de rattachement du Gouvernement aux questions relatives a la

femme. Elle a egalement remercie la CEA d'avoir continue" a mettre i'accent, depuis 1985, sur les

questions relatives a la femme et au developpement, ce qui indiquait que la CEA avait reconnu et admis

que la femme faisait partie integrante du developpement national et regional. Elle a ensuite exprime sa

gratitude aux Etats membres pour leur appui, comme atteste par la presence des membres du CRAC a

Ja reunion. En conclusion, la Presidente a emis l'espoir que la prSsente reunion permettrait d'eiaborer

un front commun, de renforcer les acquis et de surmonter les faiblesses, afm que les interns de rAfrique

soient defendus d'une me"me voix.

III. ELECTION DU BUREAU, ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ET DU

PROGRAMME DE TRAVAIL PROVISOIRE ( point 2 de I'ordre du jour)

Au titre de ce point de I'ordre du jour, la reunion a convenu que le bureau du CRAC conduirait

les travaux comme suit:



En ce qui eoncerne radoption de 1'ordre du jour, des modifications ont && appoU6es an point 5

qui devrait se lire ; "Rapport interimasre sur la Federation africaine des femmes- entrepreneurs et sur la

creation d'une banque africaine pour ies femmes" au lieu de "Rapport inteTimaire sur Ke'tablissement de

ia Federation africaine des femmes-entrepreneurs et sur la banque africaine pour ies femmes". Le

programme de travail provisoire a ete" adopts sans modifications.

IV. RAPPORT SUR LES ACT1V1TES ENTREPRISES DANS LE CADRE DV PROGRAMME

DE LA CEA CONCERNANT LES FEMMES ET LE DEVELOPPEMENT DURANT LA

PER1ODE ALLANT D>AVRIL 1993 A AVRIL 1994 ( point 3 de Pordre du jour)

Au titre de ce point de 1'ordre du jour, ie represents de la CEA a passe en revue Ies activity

entreprises par la Commission Sconomique pour 1'Afrique dans le cadre de 1'integration des femmes dans

le processus de developpement au couns de ia periods qui aliait d'avrii 1993 a avril 1994 en general, et

de la mise en oeuvre des resolutions de la dix-neuvieme reunion da la Conference des ministres de !a

CEA, Le representant de la CEA a souligne" le role de catalyseur joue per la Commission en vue de ia

promotion et du renforcement du rfile des femmes africaines.

En ce qui eoncerne la resolution 753 (XXVIII) de la conference des ministres de la CEA sur Ies

femmes et Ie developpement, le repr&ejitant de la CEA a informe* Ies participants que par ia resolution

susmentionn^e, ia CEA et I'OUA avaient &6 invitees a aider le Gouvernement ougandais a organiser la

Conference regionale portant sur Ie theme "La femme, la paix et Ie developpement", et qu'il avait e'te

demande a la CEA de proposer Jes iignes directrices de la Conference en guise ae contribution a fa

Conference r^gionale sur Ies femmes pr^vue a Dakar. Par cette resolution Ies gouvernements africains

et leurs partenaires au developpement avaient igalement e"te invites a crder une federation africaine des

femmes-entrepreneurs et une banque africaine pour Ies femmes en vue de renforcer Ies moyens

economiques des femmes africaines. La resolution a demande" en outre au secretariat de la CEA et au

CRAC, de coiiaborer dans le cadre des preparatifs de la Conference rggionale au cours de laquelle il

serait procede a 1'analyse et a 1'evaluation des Strategies prospeciives d'action de Nairobi, et de coiiaborer

avec le FEMNET qui assurak la coordination des organisations non gouvernementales africaines.

Pour dormer suite a la resolution 753 (XXVIII), la CEA avait convoque* une reunion an cours de

laquelle avait ete cre^e en join 3993 a Accra (Chana) Ia Federation africaine des femmes-entreprcneurs.
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Les delegations de 13 des 25 associations nacionales de fernraes- entrepreneurs qui existaient avaient pris

part a cette reunion a l!6poque. Au cours de la reunion inaugurate, la Fe'de'ration africaine des femmes

entrepreneurs avait e*lu son premier comite" ex&utif. Les reprtfsentants des cinq groupements sous-

re"gionaux de ia CEA avait Sgalement ete1 eJus. Le Comite" executif de la Fe'deYauors s'etait deja retini a

trois reprises depuis sa creation, une fois a Dakar et les deux autres a Addis-Abeba, ou le CARFF

assurait sod secretariat. Un programme d'activite's pour la pe"riode allant de 1994 ^ 1997 avait etc" Slabore"

par le Comite" exe~cutif de meme que son plan de mise en oeuvre.

S'agissant de la banque africaine pour les femmes, ia CEA avait entrepris une etude de

prdfaisabilite" de'taille'e pour la creation de ladite banque en prenant en compte le fast que les femmes

conststuaient le groupe majoritaire dans le secteur de la production agricole et 3e secteur non structure et

qu'elles ne disposaient cependant d'aucun me'eanisme viable pour le financement de leurs activity.

L'etude avait about! a !a conclusion qu'une &ude globale 6tait n^cessaire pour enoncer clairemem

les modalites de fonctionnement de la Banque africaine pour ies femmes. EHe avait recommand£ la

creation d'mterm6diaires financiers n'acceptant pas de d6p5ts a vue qui seraient coordonnes par une

banque africaine specialist fournissant les services d'appui. II y aval! &x& ainsi recornmand^ que la CEA

constitue un comity mixte charge" de financer retude de faisabilit^ en vue d'examiner les divers

me'canismes. Un groupe d'experts ad hoc devrait se retmir en juillet 1994 pour rnettre mi oeuvre cette

recommandation,

Abordant les prSparatifs de fa conference re'gionate et de la confe'rence moudiale sur les femmes.

la repre'sentante de la CEA a intbrme" les participants que la reunion de 1'Equipe spe*ciale

interorganisatlons chargee de suivre les activity pr^paratoires s'^tait tenue en septembre 1993 a Addis-

Abeba. En outre, le CARFF avait continue" de collaborer avec TOUA, UNIFEM, le PNUD, I'UNICEF,

la BAD, le FEMNET pour T^iaboratton des documents techniques the'matiques pour la Conference

r6gionale. Parmi les autres aetivite*$ exe"cut^es dans le cadre des pr^paratifs des conferences, figuraient

une reunion d'experts ad hoc chargee d'examiner les strategies visant a am^Uorer les competences des

femmes dans les activity Sconomiques essentielles et dans la prise de decisions, et cinq ateliers sous-

r^gionaux de sensibilisation pour ('elaboration des rapports nationaux sur revaluation de la mise en

oeuvre des Strategies prospectives de Nairobi.
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V. RAPPORT SUR LES REUNIONS DE LA COMMISSION DE LA CONDITION DE LA

FEMME DE L'ONU (point 4 de Pordre du jour)

La repre"sentante de la CEA a presents le rapport de la dix-huitieme reunion interorganisations

ad hoc OCDE/CAD avec les institutions des Nations Unies et de la trente-huitieme session de la

Commission de la condition de la femme a New York, tenues les 3 et 4 mars 1994 et les 7 et 18 mars

1994 respectivement. Elle a informe" la reunion que les travaux de la dix-huitieme reunion

interorganisations ad hoc sur !es femmes avaient principalement porte sur la preparation de la quatneme

Conference mondiale sur les femmes prevue a Beijing en 1995 et sur le processus pre"paratoire aux

niveaux national, regional et mondial, la Plate-forme d'action, et la deuxieme operation d'examen et

devaluation des progres enregistrfe dans la mise en oeuvre des Strategies prospectives d'action de

Nairobi pour la promotion de la femme.

Un accent particulier a ete mis sur la ne"cesske" d'avoir un processus pre"paratoire qui aille au-dela

des questions examinees lors des conferences en mettant en oeuvre des arrangements institutionnels et en

utilisant les ressources fmancieres de facon a garantir i'obligation de rendie des comptes dans la mise en

oeuvre de la Plate-forme d'action apres son adoption. L'&ablissement des rapports pour les themes

prioritaires de la Commission de la condition de la femme (1995) et I*etude mondiale de 1994 sur le r6ie

de la femme dans le de'veloppement avaient ete examines par la Commission de la condition de la femme

de l'ONU. La Secretaire g^n^rale de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes avail passe en

revue le travail effectu6 durant les 12 derniers rnois ecouies depuis la reunion de la Commission de la

condition de la femme tenue a Vienne en 1993.

En conclusion, la repre"sentante de la CEA a not6 rimportance de ia participation des ONG qui

avaient pris une nouvelle dimension durant la Conference des Nations Unies sur l'environnement et le

developpement. Consid^rant que peu d'ONG avaient le statut consultatif aupres du Conseil economique

et social, en particulier les ONG africaines, elle a informe" les participants que des mesures particulieres

etaient a 1'etude afin de permettre a bon nombre d'ONG de participer aux Conferences de Dakar et de

Beijing.

Les discussions qui ont suivi ont principalement porte sur le processus pre"paratoire des

conferences regionale et mondiale. Le secretariat a fait observer que lorsque les mgmes membres



assistaient aux reunions du CRAC, cela assurait la continuity et une participation plus efficace. On s'est

preoccupy du fait que les ONG et les gouvernements ne travaillaient pas ensemble afin d'aboutir a une

position commune sur la question de la redaction des rapports nationaux.

Sur la question de savoir si I'atelier de formation des formateurs aux techniques de la creation

et de gestion d'entreprises avait fait 1'objet d'actions de suivi, le secretariat de la CEA a inform^ les

participants qu'un rapport devaluation avait &£ produit, faisant etat des actions que la Commission avait

entreprises en vue de mobiliser des fonds suppiementaires pour la mise en oeuvre de telles activity.

En reponse a diverges questions, ie secretariat de la CEA a informe les participants que sur Ses

45 membres de la Commission de la condition de la femme, 13 repr&entaient des pays africains;

toutefois, Ja participation des gouvernements alricams 6tait extremement faible, ce pour qui constituait

une source de preoccupations pour plusieurs representants. II a &e* sugge"r£ de faire etat de ces

preoccupations dans le rapport et de les porter egalement a P attention de la Conference des Ministres de

la CEA.

L'un des representants a informe les participants que son pays n'avait pas pu prendre part a la

derniere conference tenue a New York parce qu'il Iui avait e"te* impossible d'obtenir les visas requis pour

entrer aux Etats Unis eTAmerique. A eet egard, les representants ont propose l'adoption d'une resolution

demandant aux gouvernements de prendre des mesures appropriees en vue du fmancement des reunions,

conferences, et activites relatives a la femme et au deVeloppement et pour permettre une participation plus

active des femmes aux conferences regionales et mondiales. Les representants ont egaiement instamment

prie la CEA d'engager vivement Jes gouvernements africains a prendre des mesures propres a assurer la

participation des femmes & la Conference des ministres.

Concernant cette question, le secretariat a imlique' que la CEA e'tait un secretariat et que le Comite

regional africain de coordination pour rintfigration de la femme au ddveloppement (CRAC) etait en fait

une structure officielle representant ies gouvernements des divers pays. II pourrait par consequent

recommander aux gouvernements d'inclure dans leurs delegations des membres des mecanismes nationaux

appropries, y compris des structures d'integration dz la femme au deVeloppement.
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Un sous-comite charge de rediger un communique a lfintention de la Conference des ministres

sur les questions soulevees plus haut a && alors constitue et les pays qui se sont portes volontaires pour

en faire partie etaient les suivants: Zambie, Maroc, Swaziland, Senegal, Republique centrafrieaine,

Burkina Faso et Algerie.

Finalement, les representants ont exprime' leur preoccupation a 1'egard des ddlais impartis pour

la soumission des rapports nationaux. En reponse a cela, le secretariat de la CEA a indiqutS que la date

butoir gait bien le 31 mars, mais qu'en raison des nombreux obstacles qui se sont dresses sur leur

chemin, plusieurs pays n'avaient pas pu soumettre leur rapport a temps. Les repr&entants ont en

consequence et£ instamment pries de faire de ieur mieux pour soumettre leurs rapports au plus tard a la

fin du mois d'avril. Au besoin, les rapports nationaux pourront etre soumis sous forme de projet a

charge pour les representants d'en remettre la version finale au plus tard en mai 1994.

VI. PRESENTATION AUX NIVEAUX REGIONAL (CEA ET AUTRES INSTITUTIONS) ET

NATIONALDURAPPORT INTERIMAIRE SUR LES ACTIVATES PREFARATOIRES DE

LA CINQUIEME CONFERENCE REGIONALE (1994) PREPARATOIKE DE LA

QUATRIEME CONFERENCE MONDIALE SUR LES FEMMES (1995) (point S de l'ordre

du jour)

Pr&entant ce point de l'ordre du jour, le secretariat de la CEA a attire" lf attention des participants

sur le bulletin trimestriel public en francais et en anglais, informant de 1'ordre du jour de la cinquieme

Conference r^gionale, de ses principaux themes ainsi que des documents techniques que les institutions

des Nations Unies devaient Aablir. Le secretariat a insist sur la n&essitd de mobiliser et de sensibHiser

la jeunesse dans le cadre des activity pr^paratoires.

S'agissant du rapport intenmaire de la CEA sur les activity pr^paratoires de Sa Conference, le

secretariat a fait savoir que les principales taches de la CEA au niveau regional ^taient les suivantes:

Suivre, examiner et ^valuer la poursuite des objectifs 6nonc£s par la Declaration d'Abuja ainsi

que 1'application des Strategies prospectives de Nairobi dans une perspective regionale; pr^parer et

organiser une conference regionale jouant le role de conference preparatoire regionale de la Conference

mondiale sur les femmes.
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Dans le cadre de ces taches, la CEA avait dlahore" et diffuse un ensemble complet d'informations

relatives aux activites preparatoires a entreprendre au niveau national- Get ensemble d'informations

comportait des directives pour l'elaboration de rapports nationaux ainsi que d'autres informations ayant

trait a la Conference re"gsonaie et a la Conference mondiale.

Par ailleurs, la CEA avait organise, du 28 au 30 mars 1994, des ateliers sous-regionaux de

sensibilisation visant essentieilement a aider Ies Etats membres 2 etablir les rapports nationaux, par le

biais d'une formation destines a leur permettre de comprendre parfaitement les directives donnees.

Au niveau regional, les activates preparatoires avaieat porte notamment sur 1 'organisation de la

reunion de 1'Equipe speciale interorganisations composee de I'Organisation de i'unite" africaine (OUA),

du Fonds de deVeloppement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), de la Banque africaine de

developpement (BAD), du Reseau africain de dgveloppement et de communication pour la femme

(FEMNET) et pr&idee par ia CEA. L'Equipespeciale s'etait reunie a Addis-Abeba eu septembre et avait

adopte des strategies relatives a l'information et a la communication en vue de la preparation des

conferences.

Parmi les autres activites menees a bien par la CEA, on a cite les suivanies: organisation, en

decembre 1993, de la reunion du groupe d'experts ad hoc charge' d'aider a "demarginaiiser" la femme

et a la faire participer a la prise de decisions, qui, en outre, avait fait ie point de la preparation des

conferences; organisation de la quinzieme reunion du Comite regional africain de coordination pour

rintegration de la femme au developpemnt (CRAC) du 20 au 22 avril 1994, qui, entre autres choses,

avait fait le point de la preparation des conferences regionale et mondiale et examine la structure de la

Plate-forme d'action africaine. En outre, une reunion du groupe d'experts devait se tenir en juin pour

permettre 1'examen du projet de Plate-forme d'action africaine qui serait. pr^sente a la Conference

regionale sur les femmes.

Les participants ant ensuite ecoute les exposes des pays membres, des institutions des Nations

Unies competemes et des organisations non gouveniementales ainsi que des rapports interirnaires relatifs

aux activites preparatoires, y compris des rapports relatifs a relaboration des rapports nationaux, resumes

ci-apres:
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Burkina Faso

La represcntante du Burkina Faso a transmis aux participants les salutations de son

Gouvernement, en particulier celles du ministre charge des affaires sociaies et de l'action familiale. Elle

a ensuite donne11'assurance aux participants que son Gouvernement mettait tout en oeuvre pour permettre

aux femmes du Burkina Faso de participer aux reunions pre"paratoires de la quatrieme Conference

mondia'e sur les femmes,

Un comite" national avait &e" mis en place en Janvier 1994 et &ait compose" de representants des

ministeres, des associations des iemrnes, des ONG qui se preoccupaient de !a promotion de la femme

ainsi que des autorites traditionnelles et religieuses. En outre, un petit eomite" avait &.€ ct€€ pour laborer

ie document de base du rapport national. La representant du Burkina Fasc a egalement indique" que ia

preparation du rapport national avait connu quelques difficulte"s dues a des problemes de statistiques. Le

rapport serait envoy£ a la CEA d'ici a la fin du mois d'avril.

Erythrge

La repre"sentante de l'Erythree a f61icite" la CEA d'avoir invite le Gouvernement erythreen a cette

reunion. Elle a fait observer que recession 6tait ainsi donne"e a l'Erythre"e d'e"changer des donn^es

d'exp^rience., ce qu'elle n'avait pas pu faire pendant les 30 ann^es qu'avait dur^ la guerre. Ce pays

rT&ait devenu membre de la communaute' Internationale qu'en mai 1993. Cette situation avait affecte" les

communications avec le reste du monde, et meme les informations relatives aux activites pr^paratoires

des conferences r^gionale et mondiale ne leur ^taient pas pan-'enues a temps. Toutefois, TOrganisation

des Nations Unies avait pris contact avec le Gouvernement de ^rythr^en et demands h celui-ci de designer

des coordonnateurs nationaux. Depuis lors, les prgparatifs avaient d6marr^ vers le 28 mars 1994 et un

comitS national charge" de la preparation du rapport national avait e"te" cre"e" et se composait de

representants des 10 provinces du pays. Le cornite" avait d^marr^ ses travaux par des campagnes de

sensibilisation aupres des femmes sur les deux conferences.

Pour condure, la representante de PErythree a demand^ & la CEA de tenir compte des problemes

qu'avait connus son pays et de bien vouloir accepter que leur rapport soit soutnis avec un certain retard.
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La repre*sentante du Malawi a remercie le Gouvernement ethiopien de 1'hospitalite offerte aux

participants. Elle a fait savoir que le travail preparatoire des conferences r£gionale et mondiale avait

commence en juin 1993. Le Comite" directeur qui avait €t6 forme" et charge* de coordonner les activity

relatives aux deux conferences. L'intervenante a ensuite ajoute que quatre sous-comites avaient &6 etablis

en tenant cornpte des themes des conferences ainsi qu'un cinquieme, qui avait ete charge de coordonner

les programmes et les activite"s relatifs aux mddias.

La repr&entante a en outre indique que la redaction du rapport avait ete entreprise et examinee

en feVrier dans le cadre d'un atelier organist par le Comite" directeur. Le second projet etait en cours

de finalisation et on pr^voyait que le Malawi sournettrait le rapport avant la date limite fixe"e au 31 avril

1994, Elle a terrains' en remerciant le Gouvernement malawien, l'UNICEF, le Fonds de deVeloppement

des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et 1'Agence des Etats-Unis pour le developpement

international pour leur appui financier.

Maroc

La representante du Maroc a indique qu'une etude base'e sur la mise en oeuvre des Strategies

prospectives de Nairobi de 1985 a ce jour avait && r^alise^ pour ^valuer les r^sultats obtenus dans la mise

en oeuvre de la Strate'gie nationale de promotion de la femme marocaine ainsi que les obstacles

rencontres. L'etude constituerait la base de 1'elaboration du rapport national. Une commission

preparatoire avait ete" cre*ee, dont les membres etaient les repr^sentants des ministeres et des ONG. Le

rapport national et un projet de plate-forme d'action seraient soumis a la CEA avant la fin de mai 1994.

La repr&entante a exprime" sa preoccupation face a rimpossibilite d'obtenir une aide de

rOrganisation des Nations Unies malgre' la demande faite par son gouvernement. Un atelier sous-

regional sur ies statistiques et les indicateurs avait cependant ete organise conjointement par l'lnstitut

international de recherche et de formation pour la promotion de la femme et le Maroc et avait ete utile

dans reiaboratton du rapport national.
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Namibie

La reprfeentante de la Namibie a indiquS que !a premiere e"bauche du rapport national avait &6

acheve"e et examinee par le Comite" technique tandis que la seconde etait sur le point d'etre examinee par

ce comite" en collaboration ftroite avec la Pre"sidente du Comite" national charge des pre"paratifs des

conferences. La Namibie souniettrait le rapport final durant la deuxieme semaine de mai 1994.

En conclusion, la repr&entante a informe" les participants que le Gouvernement namibien avait

invite Mme Gertrude Mongella a fournir des informations de premiere main sur les pre"paratifs des

Conferences re*gionale et mondiaie.

La repr&entante du Nigeria a informe les participants que le Nigeria avait en novembre 1992

institue1 un eomite" national charge" de pre"parer les rapports nationaux. Depuis lors, une se"rie d'enquetes

et d'^tudes avaient 6t6 menses. L'oratrice a indiqutS que le Comite* travaillait en etroite collaboration avec

les divers ministeres de tutelle et instituts de recherche, m particulier pour ce qui e*tak de la collecte des

dorm6es. I.a premiere dbauche du rapport national 6tait pret et ferait robjet d'un examen et d'une analyse

dans le cadre d'un atelier pr£vu en mai 1994. Get atelier devait regrouper des personnes travailiant dans

des ONG et organisations et ministeres de tutelle s'occupant des questions concernant les femmes ainsi

que des sp^cialistes hcrnmes comme femmes. La repr^sentante du Nigeria a en outre, exprim^ sa

gratitude au Gouvernement nig&ian pour 1'appui sans reserve qu'il avait apporte" dans le cadre des

activity pr^paratoires k ccs conferences, ainsi qu'aux organismes des Nations Unies et aux donateurs

internationaux.

Elle a en conclusion recommande" que dans la Plate-forme d'action raccent soit mis sur une

repartition ^gale de la charge entre les hommes et les femmes, des mesures concretes qui garantiraient

une reconnaissance des droits de la femme et un examen se"rieux du fardeau de la dette qui affectait

principalemeni Ses femmes.
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Senegal

La repr&entante du Senegal a fait remarquer que !a Conference r^gionale fournirait 1'occasion

d'e"ehanger des idees sur des questions d'ordre economique, politique et culture!. Elle a inform^ la

reunion que dans le cadre des preparatifs de la Conference regionale, son gouvernemenl avait mis sur

pied un comite preparatoire nationa! ou etaient represented les ministeres techniques, les femmes engages

dans la politique, les associations d'ONG et les institutions donatrices. La premiere version du rapport

avait ete" revised par un comite technique. Avant d'etre presente a la CEA a la fin du mois d'avril, le

rapport final serait examine dans le cadre d'un atelier de reflexion.

La representante a en outre inform^ les participants que plusieurs autres comites techniques

avaient 6t6 crees pour contribuer a Forganisation de la conference. Parmi ceux-ci figuraient les

commissions de la presse, du )ogementr de la liaison avec les delegations, de la logistique ainsi que la

commission economique et culturelle, L'intervenante a cependant indique que des ressources fmancieres

etaient n6cessaires pour toutes les activates enumerees. Le gouvernement avait eiabore un document de

reference presentant les principales activites qui auraient lieu pendant la Conference. En outre, Mme

Gertrude Mongella, Secretaire g^nerale de la quatrieme Conference rnondiale, avait 6t6 invitee a se rendre

au Senegal a la fin du mois d'avril pour discuter des preparatifs de la Conference.

Quganda

La representante de FOuganda a indique que: es preparatifs des Conferences r^gionale et mondiale

avaient debute avec la tenue en novembre 1992 de la Conference re'gionale sur les fernmes, la paix et le

developpement au cours de laqueile avait ete adopts le Plan d'action de Kampala. Un comite national

de coordination technique charge de suivre ies preparatifs des conferences au niveau national avait ete

cr.ee par la suite. Elle a declare que le Comite se composait de representants de tous les secteurs et

ministeres concerned.

Elle a informe les panicipants que des activ.tes et des reunions etaient reguUfcrement organis&s

au niveau nationa! pour 6valuer I'etat d'avancement de la redaction du rapport national. En outre, des

sous-comites avaient ete constitues pour servir de centre de liaison et reunir les donn£es par sexe et par

sous-secteur.
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La repr£sentante de l'Ouganda a dit que le projet de rapport initial serait examine au debut du

mois de mai 1994 par un comite" centra!. Le projet final serait pret ie 31 mai 1994,

S'agissant de la publicite a mener pour ces deux conferences, elle a indique' qu'un plan en la

matiere etait en cours d'eiaboration. Toutefois, la publicity par le cana! des m&iias> dans les journaux

,et dans la publication trimestrielle du Ministere de la femme avail &6 institute.

Eile a conclu en mentionnam les difficultes financiers qui entravaient 1'avancement des

preparatifs. Elle a cependant ajoute que certains donateurs avaient exprime leur volonti de financer

certaines activity.

Zairibfe

La repr&entante de la Zanibie a indique que le ComitiS preparatoire zambien avait deja €x€ c

et comprenait de.s repc^sentants des ministeres, des ONG, des universitaires, des professions Sib^rales st

des partis politiques. Deux operations de collecte de fonds avaient ete organises et, grace au concours

financier de i'UNICEF, des programmes video sur les activites des femmes avaient ete produits, robjectif

etant la responsabilisation des femmes.

Le premier projet du rapport national avail pu Stre eiabore avec 1'apport technique des

responsables du departement charge de la temme et d* developpement et i'appui financier de la

FINNIDA, I'Agence sue^oise pour le developpement international (ASOI) et de l'Ambassade du Royaume

des Pays-Bas.

Un atelier national d'une journ^e serait organise, d'ici a la fin du mois d'avril, pour examiner

ie deuxieme projet. Le rapport final devrait etre pret d'ici a la premiere semaine de mai.

La representante a conclu en mettant 1'accent sur Ie probleme des ressources financieres qui avait

entrave les preparatifs de la Conference. Cependant, ie Gouvernement zambien prenait des dispositions

en vue de fournlr des ressources extrabudgetaires, L'intervenante a ajoutiS que 1'epouse du Chef de TEtat

apportait e"galement son plein appui au Comite.
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Swaziland

La repre'sentante du Swaziland a informe* ia reunion que la premiere priority dans son pays &ait

d*e"Iaborer une strangle pour la formulation d'une poiitique rationale sur les femmes. En 1992, un

consultant national avait 6K6 engage a cette fin grace a une aide du PNUD. Un comite" direeteur national

avait travaille" avec le consultant pour msner a bien cette taehe et un projet de rapport avait par ig suite

&e* examine" a un atelier d'une journe'e. Le Ministere de 1'ime'rieur avait decide' que le mSrae comitf

poursuive les pre"paratifc des deux prochaines conferences sar les femmes prevues a Dakar (1994) et a

Beijing (1995). Des sous-cornite's avaient e"galeraent 6t6 mis sur pied pour examiner les diflfcremes

questions revStant un intex& majeur pour les femmes. Le Comity directeur national etait compose1 de

repr6sentants des ministeres et departements gouvevnementaux, des organisations de femmes, des ONG

et des institutions donatrices des Nations Unies. Le premier projel du rapport national serait distribue*

aux membres du Comity directeur national pour qu'ils fassent des observations au cours d'un atelier

national. On espe"rait que le document final serait envoye* a la CEA et a New York au cours de la

premiere semaine de mai 1994.

En conclusion, la repre'sentante a informs* la reunion des difficult^ rencontrees dans la realisation

des activitfo pr^paratoires, notamment I'absence d'un centre de liaison pour les questions liees au rOie

de la femnie dans le d^veloppement et d'une poiitique sur les femmes, la non participation des jeunes aux

sessions prgparatoires et les contraintes de temps qui n'avaient pas permis la participation de routes ies

femmes du pays.

Afrique du Sud

La repr^sentante de I1 Afrique du Sud a fait observer dans son inter/entioii que ia plupart ties

problemes soulev^s par les orateurs pr€ce"dents etaient e"ga!ement examines par le sous-conseil sur la

situation de la femme en Afrique du Sud, notamment le manque de pubHcite", la violence, Fetiucation,

la recherche, etc. Une enqudte avait ete" r6alis6e par le conseil en vue d'examiner ces problemes et les

recommandations faites a cet £gard feraient partie du rapport national. Le sous-conseil avait ggalement

facility la coordination des activity pr^paratoires des ONG en cr&mt un comity ou Etaient represents"es

les ONG et qui partieipait a 1'e'laboration du rapport national. L'intervenante espfeait que ces efforts

permettraient d'^tablir le rapport a temps.
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En conclusion, elle a informe" ia reunion de Tentliousiasme des femmes d'Afrique du Sud au sujet

des prochaines elections qui faciliteraient leur participation et leur permettraient de s'attaquer a leurs

probiemes comme c'&ait le cas dans les autres pays.

ORGANISMES DES NATIONS UNIES

BIT

L'observateur du BIT a informe* la reunion qu'au niveau international, son Organisation apportait

une assistance pour 1'elaboration de 1'Etude mondiale de 1994 sur le rdle de la femme dans le

dSveloppement et elaborait egalement un document technique sur la femme dans le secteur non structure".

EUe panicipait en outre a 1'elaboration du Plan a moyen terme a l'echelle du systeme pour la promotion

de la femme pendant ia p6riode 1996-2001. En outre, le BIT apportait sa contribution au chapitre

portant sur les activity des femmes et Pgconomie en vue de 1'elaboration de la version actualisfe de 1991

de la pubiication de reorganisation des Nations Unies : "Les femmes du monde : tendances et statistiques,

1972-1990". L'observateur a ensuite indique" que ie forum international sur PSgalite" pour les femmes

fournirait une contribution importante aux prSparatifs de la quatrieme Conference mondiale sur les

femmes.

Au niveau regional, Ie BIT avait demande" que soit elabore" un document technique sur "Faeces

des femmes a 1'emploi en Afrique" qui fournirait une analyse de Faeces des femmes a Femploi dans les

secteurs structure" et non structure" des zones rurale et urbaine. L'analyse donnerait e"galement aux

gouvernements des informations sur les questions de politique ge"ne"rale et les possibility d'emploi pour

les femmes, les programmes et les difficult^ ainsi qu'un re"capitulatif des programmes d'ajustement

structure!. Les recornmar.dations constitueraient une contribution pour Ia Plate-forme d'action re"gionaie.

Au niveau national, le Bureau international du Travail apportait un appui aux ministeres du

travail, aux organisations d'empioyeurs ou de travailleurs ainsi qu'aux comite*s preparatoires nationaux

pour relaboration des rapports nationaux. Un bulletin et une pochette d'informalion sur la quatrieme

Conference mondiale sur les femmes avaient e*te* e"labor& et mis a la disposition de tous.
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PNUD

La repr^sentante du PNUD a rappeie le memorandum de novembre 1993 du PNUD, dans lequel

ii etait demands' a tous les representants residents d'apporter leur appui aux pr6paratifs des deux

conferences sur la femme et d'apporter en particulier une contribution utile au niveau national.

L'Administrateur du PNUD avait en particulier souligne qu'une campagne de sensibilisation a

rirnportance de la Conference et des questions cies etait lancee grace a la diffusion de rinformation, a

1'organisation de seminaires et a rapport d'un appui pour la production de cassettes video ou de films

afin de recueillir les sentiments, les donn^es d'experience et les avis des femmes dans les pays en

developpement. En outre, le programme relatif a la femme dans le developpement, eiabore" au siege,

devait transmettre un rapport au bureau du PNUD a Addis-Abeba, rapport qui passerait en revue les

activites entreprises par le PNUD dans le cadre des pre"paratifs des deux conferences. Le rapport serait

distribue aux membres du CRAC aussitot qu'il serait disponible.

FNUAP

La representante du FNUAP a informe les participates que le FNUAP s'interessait depuis

longtemps aux besoins des femmes et aux questions relatives a regalite* des sexes et que la premiere s£rie

de directives pour les politiques et les programmes du FNUAP portant sur les femmes, la population et

le developpement avait e"te publiee en 1976. Le FNUAP etait convaincu que la faire participer activement

les femmes aux activites de developpement et les faire beneficier des avantages du developpement n'etait

pas uniquement une question d'equite mais 6galement une question d'efficacite et un facteur crucial pour

la realisation des objectifs economiques et demographiques. Par ailleurs, le FNUAP revisait constammsnt

ses programmes afin de prendre en consideration les nouvelles priorites et questions, a la lumiere des

changements socio-economiques et culturels survenus dans la region africaine.

Au cours des debats qui ont suivi, il a ete souligne qu'un gchantillon de femmes venant de tous

les coins d'Afrique s'etaient reunies pour preparer la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, et

ce malgre les difficultes rencontres, notamment l'insuffisance des fonds, rabsence de donnees

pertinentes, 1'absence d'un appui et d'une attitude favorable aux programmes retatifs aux femmes, le

manque de publicity et 1'absence de reseaux entre les groupes cibies aux niveaux national et regional.

Les membres ont demande des edaircissements concernant le nombre de delegations attendues a Dakar
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et la prise en charge dcs premises dames pendant ia Conference. En reponse, la representante du

Senegal, le pays h6fe; a fo=irni a la reunion des chufres concernant le nombre de partieipantes comme

suit:

Representants:

Observateurs;

Presse;

ONG:

Secretariat:

Responsables:

Technicians:

3UU

300

100

1 000

100

200

50

Le secretariat de la CHA a cependant precise que la participation a la Conference

rationale dependait de la capacity des gouvernements a prendre en charge leurs representants. Toutefois,

la question serait examme*e lors de la reunion devart se tenir a Dakar avec les autoritfe Senegalaises et

Mme Mongella et le re^uKat serait communique" aux membres du CRAC.

ALTRES OBSERVATEURS

FEMNET

La repr&entante du FEMNET (Roseau africaiii de d6veloppement et de communication pour la

femme) a rappei^ que lors de la reunion du Comit^ de planification des ONG tenu a Vienne en 1993, le

FEMNET avait &e mandate pour coordonner les activity r^gionales des ONG dans le cadre des

pre-paratifs des Conferences de Dakar et de Beijing. A cet ^gard, ie FEMNET avait pour role de diffuser

rinformation, de mobiliser les communauUs sur les questions qui touchaient les femmes, de coordonner

les activites preparatoires des ONG pour la conference ainsi que la planification et Forganisation des

reunions de Dakar et de Beijing. EHe a ajoute que le FEMNET travaillait par 1'interm^diaire des centres

de liaison pour s'acquitier des rflles sus-indiqu^s. Les centres de liaison etaient charges de coordonner

les activites des conferences et de diffuser rinformation et ils travaillaient en etrohe collaboration avec

les comites participant a retablissement des rapports nationaux.
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Le FEMNET avait travail^ en Stroke collaboration avec la CEA et Ies institutions donatrices.

Au nombre des activity entreprises de puis le milieu de Pannee 1993 figuraient Penvoi depuis logiciels

d'information aux centres de liaison; la production d'un bulletin bimestriel en anglais et en franc.ais et

d'une publication intitule "Nos droits" e"galement tm anglais et en franc,ais.

Le Roseau FEMNET avait convoque" diverses reunions donf. celle du Comite1 regional a Nairobi

en Janvier 1994. Les autres activkes cornprenaient la raise en place d'un comit£ de planification pour

suivre Ies progres enregistres dans le cadre de la preparation de la Conference, le secretariat travaillant

sur la logistique pour le Forum des ONG et eiaborant un questionnaire pour Pidentifieation des ONG.

En conclusion, la repre'sentante du FEMNET a indique" que les obstacles rencontre's tournaient

essentiellement autour des communications et des ressources financieres.

PNUE

La representante du Programme des Nations Unies pour Penvironnement (PNUE) a informs les

paiticipants du rSIe joue" par son organisation dans les activates pr£paratoires de la Conference rlgionale

et de la Conference mondiale, et notamment de relaboration d'un document technique lie au theme "La

femme, Penvironnement et le deVeioppement durable". Elle a ajoute que ie PNUE travaillait en etroite

collaboration avec d'autres organismes des Nations Unies, I'OUA et !e Centre de liaison international

(IELC). Le document pourrait Stre soumis a la CEA & la fin du mois d'avri! 1994.

APDF/RIAF (MALI)

La Pr^sidente de TONG du Mali connue sous le sigle APDF, parlant au nom de Roseau

interafricain pour les pays africains francophones, a remercie' la CEA d'avoir organise la reunion du

CRAC. Elle a informe" les participants de la tenue, en fevrier 1994, du Forum sur la violence centre les

femmes auquel les ONG avaient particip^. Elle a deplore le fait que Ies debars qui avaient eu lieu dans

!e cadre du forum aiem laisse apparaltre une ignorance totale du role joue par le FEMNET dans les

activites pre*paratoires de la Conference regionale et de la Conference mondiale. Elle a done propose la

mise en place d'un reseau semblable a ceiui de 1'Alrique australe, qui fasse office de centre de liaison

pour ia preparation des deux conferences. Elle a demande" a ia CEA de se pencher sur cette question.
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En outre, elle a inform^ ies participants qu'un atelier de trois jours avail €:£ organist a Fimention

des ONG francophones au sujei de la Plate-forme (faction. Elle a conclu en demandant a la CEA de

preeiser le nombre de delegations attendues a la Conference r^gionale ainsi que Ies modalitfe de la

participation des ONG.

VII. RAPPORT INTERIMAIRE SUR LA FEDERATION AFRICAINE DES FEMMES

ENTREPRENEURS ET SUR LA CREATION IVUNE BANQUE AFRICAINE POUR LES

FEMMES (point 6 de I'ordre du jour)

Mme Yeshimebet TESSEMA, Secretaire generate adjointe de la Federation africaine des femmes

entrepreneurs a introduit ce point de I'ordre du jour en rappelam la resolution 736 (XXVII) de la

Conference des ministres de ia CEA par laqueile Ies Elats membres avaient ete invite's a encourager la

mise en place dissociations naiiouales de femmes entrepreneurs. En consequence, ia Federation avail

ete creee a Accra (Ghana), en juin 1993. Treize delegations repreFenfam des associations nationales de

femmes entrepreneurs avaient participe aux travaux de ia reunion ei assist a la creation de la Federation.

EUes avaient egalement adopts i'acte constitutif de la Federation ainsi que son statut et son reglement.

L'oratrice avail demande aux participants de se reiser au rapport de ia premiere reunion et au cadre

constitutions! oil figuraient Ies objectits, le statut et reglement de la Federation.

Le bureau du Comite" executif qui avail ete e"Iu a Accra (Ghana) au cours de la premiere reunion

etait compose comme suit : Nigeria, president, Guinea, premier vice president, Ouganda, second vice-

president; Ghana, secretaire ge^eVal, Erhiopie, secretaire general adjoint et Benin, tr^sorier.

Des representants des groupemems sous-regionaxix avaiem egalemem ete eius. La premiere

reunion du Comite executif s'dtait tenue a Addis Abeba en fevrier 1994. Au cours de cdre reunion, un

plan d'action quadriennal (1994-1997) avatt &6 eiabore, de meme que Ies strategics en vue de sa mise

en oeuvre. Avaient egaJement ete examines le statut de membre Ue Sa Federation, Ies modaiites d'adhesion

ainsi que 1'emplacement de son secretariat. Attirant rattention des participants sur Ies droiis dMnscription,

la Secretaire generale adjointe a invite Ies participants a s'inscrire pour devenir rnembres de ladite

Federation. En outre, elle avait inform^ la reunion des relations que la Federation entretetenait avec Ies

organisations regionaies et internaucnales. La Federation africaine des femmes entrepreneurs avait

1'intention de demander le statut d'observateur aupres de 1'OUA et de reorganisation des Nations Unies,



22

et avait dej& adhere" a la FSdSration internationaie des femmes entrepreneurs ou elle avait e"t6 e1ue a Pun

des postes de vice-president.

BANQUE AFRICA1NE FOUR LES FEMMES

Vi\ fonctionnaire du secretariat de la CEA a pre~sente" ce point de Pordre du jour. Les participants

ont ele" informtfs qu'une e"tmle pre"liminaire sur ia creation d'une banque africaine pour les femmes, avait

ete examinee par la Conference des ministres de ia Commission e"conomique pour P Afrique, laqueile avait

recommaride qu'une e"tude plus approfondie soit mene"e sur ce sujet. Ainsi, une £tude de pre'faisabilite'

d&ai!!ee a &e" effective et elle a souligng que les femmes constituaient la majority dans les secteurs

agricole et non structure. Cependant. ceiles-ci manqviaient de me'canisme viable pour le financement de

leurs activit^s.

L^mtle considcrait que les intermediaires financiers existants avaient deplus grandes potentiaiitds

d'assister Ses femmes que les banques commerciales. En exaininant le potentiel et la viability de la

creation de cet interm&iiaire financier pour les femmes, P^tude a insist^ sur la n^cessit^ de re"soudre les

probl^mes cM suivants: les fonds requis pour determiner le capital minimal; Paccessibility la durability

et ia viability qui exigeraient la mobilisation de ressources au niveau africain. L'e'tude a ^gaiement

soulign6 Pnnportanct qu'il y a a examiner la question relative a la politique rt^gissant les institutions

bancaires daiis le but d'assurer un environnement favorable. Les autrss questions c!6 qui devaient dtre

r&olues en priority concernaient les services d'infrastructures et d'appui dans les domaines de la gestion

el des competences, compte tenu des contraintes auxquelies les femmes font face.
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En conclusion, ['etude a recommande qu'en collaboration avec la BAD, le PNUD et UNIFEM,

la CEA cree un comite" qui commanderait une etude sur les modality's pratiques de mise en oeuvre des

recommandations relatives a la creation de la Banque africaine pour ies femmes.

Les participants ont pris note des deux rapports et des edaircissements demanded sur les

procedures d'adhe'sion a la Federation africaine des femmes entrepreneurs et a la Federation Internationale

des femmes entrepreneurs.

VIII. EXAMEN DU PLAN D'ACTION DE KAMPALA SUR LES FEMMES ET LA PAIX (point

7 de I'ordre du jour)

Au tilre de ce point, un fonctionnaire de la CEA a pre'sente' le Plan d'action de Kampala sur les

femmes et la paix, qui avait ete adopts lors de ia Conference regionale sur ies femmes et la paix, tenue

a Kampala du 22 au 25 novembre 1993 a I'initiative du Gouvernement ougandais. La decision

d'organiser cette Conference avait ete enterine'e aussi bien par la Conference des ministres de la CEA,

a sa dix-neuvieme reunion, que par la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de FOUA, a sa

vingt-neuvieme session. Cette initiative repondait aux inquietudes des femmes au sujet du nombre

croissant de conflits et de violences contre la femme sur le continent et rentrait dans le cadre plus large

des buts et objectifs de la Decennie des Nations Unies pour la femme, dont les strategies et le plan

d'action avaient mis en exergue la necessity de promouvoir i'egaiite, le d6veloppement et la paix. On

avait juge opportun d'examiner la situation des femmes dans le processus des changements politiques et

le role qu'elies pourraient jouer dans ia resolution des conflits et l'instauration de la paix, dans la

perspective de la cinquieme Conference regionale prevue a Dakar en 1994 et de la quatrieme Conference

mondiale sur ies femmes, pre"vue a Beijing en 1995.
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Les travaux de la Conference avaient e*te" axe's sur quatre centres d*inte"ret: la nature et les effets

des conflits et du sous-deVdoppement; la femrae et la lutte pcur la paix; la responsabilisation de la ferame

dans le processus de paix; 1'Education pour !a paix. Les participants avaient reconnu que, pour favoriser

la paix, les parties au conflit devraient etre persuades de vivre ensemble et non s^par^ment. Si les

femmes subissaient les plus grandes souffrances du fait de la guerre, dies n'e"taient pourtant que rarement

associe"es aux decisions qui avaient conduit a ia guerre, encore moms aux questions relatives a la se'curite'

et a la paix. Les participants avaient e^galement reconnu que la paix ne signifiait pas tout simplement

3'absence de guerre, de violence et d'hostilite", rnais e"galement une situation dans laquelle tout le monde

avail un acces egai a la justice e"conomique et sociale ainsi qu'a rensemble des droits de l'homme et des

libertds fondamentales, et ce, dans un environnement sur.

Afm d'exprimer ces preoccupations de maniere concrete, la Conference avait adopts le Plan

d'action de Kampala, qui pre"conisait notamment les mesures suivantes :

La formulation par les gouvernements de politiques nationales approprie'es assurant Ia

piein implication des femmes, tant dans les affaires politiques et e'conomiques que dans

ceiles ayant trait au developpement social et humain;

L'tStablissement de m^canismes institutionnels pour am^liorer et coordonner les strategies

d'intervention et de rnise en oeuvre de cette politique;

L'adoption d'un systeme de protection juridique et d'une aide spe"ciale aux femmes afm

de permettre leur p!eine participation;
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L'adoption d'un systeme de representation des femmes a tous les niveaux de la prise de

decision.

En outre, la Conference avait adopts des recornmandations dans les domaines suivants : justice

sociale pour les femmes; responsabiiisation; education; education pour la paix; renforcement des capacity

et des institutions.

L'OUA a 6t6 invitee a jouer un r61e plus actif dans la prevention, la gestion et la resolution des

conflits, et a participer aux activites de maintien de la paix; quant aux Etats membres, Us ont 6t6

instamment priSs d'apporter leur concours financier a Faction de l'OUA. L'OUA et la CEA ont &.€

invitees a suivre et a evaluer 1'execution du Plan d'action de Kampala sur les femmes et la paix, en

organisant periodiquement des conferences destinies a evaluer les progres realises.

Enfin, 1'ONU, en tant que principale organisation charge*e de r&iucation pour la paix, a ete"

invitee a inclure des femmes dans les missions de maintien de !a paix, a veiller a ce que les femmes soient

suffisamment repre"senses au Conseil de sticurite et a faire en sorte qu'elles soient repre"sentees aussi au

niveau le plus Sieve" dans les instances qui dAerminent et/ou influencent les politiques de d^veloppement

socio-economique au niveau international.

II ressortait de Texamen des deux points de i'ordre du jour que ies questions relatives a la

condition feminine ne relevaient pas de Fassistance sociale mais etaient plutOt des questions de

developpement; a ce litre, elles devraient etre conside*rees comme vitales tant pour le d6veloppement des

pays que pour celui des societes humaines.



A Theme o£t le monde entier se preparait pour la quatrieme Conference mondiale consacr^e au

deVeloppernent, a regalite" et a fa paix, et en partial Her a leurs consequences pour la femrne, il etait bon

de remarquer que sans la paix i) ne peut y avoir de ddveloppement et d'egalke entre rhomme et !a

fenune. La Bosnie a ete citee comme exemple d'un pays ou aujourd'hui personne ne parle d'egalite ou

de deVeloppement.

Puisque les fernmes ne sont jamais associe'es a la planification des guerres, il leur a ete suggere

de s'intdresser davantage a la politique, aux affaires Internationales et a tous les aspects du processus

decisionnel.

Au cours des ^changes de vues. les participants a la reunion ont egalement pris connaissance du

fait qu'a la Conference de Kampala sur la paix, un comite de femmes ministres et/ou pienipotentiaires

regroupant des rainistres de la condition feminine devait £tre mis en place. Sa mission serait d'etablir

un reseau destine a exprimer les vues des femmes sur les questions regionales et planetaires et d'eiaborer

des programmes et politiques susceptibles de resoucire les problemes des femmes et de repondre a leurs

preoccupations, en vue de l'ameiioration de la condition de la femme en particulier, et de celle de la

societe en general. A cet egard, il €x.€ suggere que le CRAC aurah inter^t a devenir membre du comite".

II a ^galement ete propose que suit adoptee une resolution sur la question des guerres et des

conflits stipulant que "les guerres et les confUts devraient inconditionnellement cesser puisque la majorite

des personnes qui souffrent de leurs consequences sont les femmes et les enfants".

II a ete en outre suggere d'Studier les moyens a mettre en oeuvre pour reiancer 1'Organisation

panafricaine des femmes et son reseau de structures nationaies de promotion de la femme, afin de lui
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du dtJveloppement et la prise de decisions, tenue a Addis-Abeba en de"cembre 1993. Dans leur rapport,

les experts ont souligne que la de'marginalisation des femmes africaines dans les domames politique et

socio-economique n£cessitait non seulement des changements d'attitude chez les personnes concerned

mais egalement des qualifications et des competences ade"quates chez les femmes. Etant donn£ la

resistance du fonds culture! et traditionne! de 1'Afrique, qui donnait aux femmes un role inferieur quoique

compiementaire, la de"rnarginaiisation des femmes dans les activity de developpement ne pouvait se faire

rapidement que grace a une action de sensibilisation de rensemble des groupes interesse's.

Les experts ont 6galement fait une distinction entre la de'marginalisation et rint6gration, et ont

soulign^ que les m&lias avaient un rdie important a jouer dans la sensibilisation du public an tragique

handicap des femmes africaines. Us ont estime que V'\n6g-dY\t& des sexes n'^tail pas seulemenf un

probleme social mais ^galement un probieme economique qui ne"cessitait une politique approprife visant

l'utilisation optimale des ressources humaines. A cet e"gard, les femmes avaient un r6Ie crucial a jouer,

fitant donne" qu'elles constituaient 50% de la population africaine.

Comme precise dans le rapport, les experts avaient tSgaiement pTGC&te a un examen approfondi,

dsune part, des strategies visant a ameiiorer les competences des femmes dans les activity economiques

essentielles et la prise de decisions, et, d'autre part, du r61e des madias dans les preparatifs de la

Conference regionale et de la Conference mondiale ainsi que dans la demarginalisation des femmes. A

cet egard, ils ont fait des recommandations pertinentes.
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X, EXAMEN DE LA STRUCTURE DE LA PLATE-FORME D'ACTION AFRICAINE (point

9 de 1'ordre du jour)

Un fonctionnaire du secretariat de la CEA a pre'sente' ce point de l'ordre du jour en rappelant la

Conference mondial e sur les femmes de 1985, qui avait etabore les Strategies prospectives d'action de

Nairobi pour la promotion de la femme et les Strategies d'Arusha pour la promotion de la femme dont

ie format pouvait etre utilise pour !a restructuration de la Plate-forme d'action africaine. Le secretariat

a inform^ la reunion de la structure de la Plate-forme d'action mondiale qui avait deTmi 10 domaines

prioritaires de preoccupation ainsi que des objectifs strategiques. La necessite pour I'Afnque d'eiaborer

une structure et un contenu qui lui soient propres pour sa Plate-forme d'action dans laquelle les

principaux domaines de preoccupation et d'inteYet des femmes seraient mis en relief, a ete soulignee.

Au cours des d6bats sur cette question, les participants ont recommande que ia CEA identifie les

domaines prioritaires sur la base des rapports nationaux. En outre, ii a ete recommande que le format

qui avait e"t6 envoye* aux pays pour relaboration des rapports nationaux soit utilise pour la Plate-forme

d'action africaine. La reunion a exhorte ies Etats membres a acceierer le processus d'eiaboration des

rapports nationaux et a les soumeitre le 30 avril 1994 au plus tard afm de faciliter I'elaboration a temps

tie la Plate-forme d'action africaine.

XL ROLE DU CENTRE AFRICAIN DE RECHERCHE ET DE FORMATION POUR LA

FEMME (point 10 de l'ordre du jour)

En presentant ce point de l'ordre du jour, le secretariat de la CEA a rappeie brievement les faits

qui justifiaient le changement du nom du Centre africain de recherche et de formation pour la femme
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(CARFF) en Centre africain pour la femme (CAF). Ce changement de'eoulait essentitlement du rOle et

des responsabiiite's beaucoup plus Slargis que Ie Centre assumait et qui englobaient toutes les activites

relatives a la femme et au developpemem en plus de la formation et de la recherche.

Les participants ont reconnu Ie r6!e du CARFF et soutenu Vidtt de changement de nom. Us se

sont egaiement itiforrnes de la possibility d'acquerir une Iiste des activites et des publications annueiles

du Centre. Le secretariat a assure a la reunion qu'une iiste des publications du CARFF serait transmise

a tous les Etats membres et que celles qu'ils auraient ulterieurement choisies leur seraient envoyt$es

gratujtement.

XXL QUESTIONS DIVERSES (point II de I'ordre du jour)

Au titre de ce point de I'ordre du jour, les participants ont demand^ s'il &ait possible d'avoir une

Iiste des activites annueiles du CARFF qui leur permette de s'organiser pour y prendre part si besoin

&ait. Us ont &e" informed qu'une iiste des publications leur serait remise pour permettre aux Etats

me-inbres de choisir les plus utiles, qui leur seraient envoye"es gratuitement.

Concernant le changement de la denomination du CARFF, les participants ont &e" inform^ que

ce changement devait refl&er le role de plus en plus large que le CARFF avait joue" au cours des annees.

II a 6t& explique1 que faction du CARFF ne se limitait pas a la recherche et a la formation mais couvrait

de nombreux autres domaines int^ressant le rflle de la femme dans le deVeioppement.

S'agissant des MULPOC, il a (5tS not^ que les activites des MULPOC avaient peu de

retentissemertt dans les sous-regions. A cet ^gard, il a &e* propose de tenir un atelier pour examiner et
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bien deTinir le role des MULPOC dans les sous-regions. II a €\£ reeommande' d'inelure une resolution

a ce sujet dans ie cadre ge"n£ral du renforcemeni des MULPOC et non dans le cadre restraint de

['integration de !a femme dans ie processus de d^veloppement.




